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Préambule




Depuis la création de l’Internet commercial en 1996, la métaphore dominante employée pour le désigner avait été celle du surf de liens en liens. Le phénomène des fake news a contribué à la remplacer par celle de la mine de données personnelles à exploiter. Entre-temps, est intervenue la disruption digitale des médias sociaux. Les fake news suscitent interrogations et débats. Sont-elles le fruit d’un processus ancien ou nouveau ? Relèvent-elles d’une simple panique médiatique ou bien sont-elles la face immergée d’un iceberg profond, celui des désordres de l’information ? Ont-elles à voir avec la « post-vérité » ou une version connectée de la propagande populiste ? 





Les controverses que les fake news engendrent sont autant de tentatives d’explication du désarroi des individus et des nations face à la mondialisation et à la démocratisation de l’information par Internet, qui relie depuis 2017 plus de quatre milliards de personnes, soit plus de la moitié de la population humaine.







La controverse des « Anciens » et des « Modernes »



Pour certains, les « Anciens », notamment du côté des chercheurs en sociologie des rumeurs, la fabrication de fausses nouvelles relève de mécanismes vieux comme le monde. Elles ont été employées aussi bien pour faire rire (canular), nuire (diffamation), s’enrichir (chantage) ou manipuler (propagande). Elles utilisent principalement l’influence et la persuasion et prennent des formes reconnaissables : les rumeurs, les légendes urbaines, les théories du complot… Elles instrumentalisent les médias par exemple par retouches, trucages, « bidonnages », photomontages, pseudo-sondages, effets spéciaux et détournements d’archives.


Pour d’autres, les « Modernes », notamment du côté des spécialistes en cyberstratégie, l’émergence du numérique modifie la donne. Ces différents types de fausses nouvelles sont renouvelés sous l’effet du « tournant social » des médias sociaux (Facebook, Twitter…). On passe alors du web 1.0 – apparu en 1996 avec l’Internet commercial, au sein duquel les médias de masse avaient une présence minimale – au web 2.0, où les médias sociaux ont innové en permettant la mise en relation et la participation entre pairs. Se produit alors une inversion du sens de la prescription et de la chaîne de valeur de l’information : celle-ci n’émane plus de certains leaders d’opinion issus de la profession journalistique ou du monde politique, mais des usagers qui partagent leurs expériences personnelles.
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Source : schéma de l’auteur.








Ce « tournant social » est aussi un tournant cognitif (« smart ») car les médias sociaux utilisent les liens personnels pour créer des situations d’engagement, où l’émotion est suscitée par la circulation des interprétations et des croyances plus que par la réalité. Ils diffusent des récits engageants pour ceux qui les lisent et qui tendent à modifier la position des usagers : cette dernière n’est plus de l’ordre de l’identification à un personnage ou de la projection dans une histoire mais relève de la prise à témoin face à un dilemme de valeurs. En établissant un modèle complexe de relations où les repères entre vie privée et vie publique sont brouillés, ils sèment la confusion sur des valeurs et des attitudes établies, notamment en réponse à des questions de société clivantes ou traumatisantes (comme l’afflux de nouveaux migrants, les attentats terroristes contre Charlie Hebdo…) qui suscitent de la colère ou de l’anxiété.


Ces questions de société sont propices au développement de fausses nouvelles, car elles créent des situations-pièges : elles suscitent des récits différents des relations – ou scripts au sens informatique du terme – attendues habituellement et contraignent les personnes à modifier leurs comportements ou à questionner leurs valeurs en mobilisant leur attention autrement, moins par l’information que par l’émotion. Ainsi face aux migrants se pose la question de la France comme pays d’accueil vs pays de transit, et face aux attentats se mobilise l’attention à la liberté d’expression vs le besoin sécuritaire.













La controverse de la panique médiatique : médias de masse versus médias sociaux



Les fake news peuvent aussi être considérées par certains comme la manifestation d’une forme de panique médiatique, à savoir un moment de questionnement d’un média par un autre. Médias de masse du web 1.0 et médias sociaux du web 2.0 régleraient ainsi leurs comptes. Les médias de masse se sentent remis en cause dans leur monopole de la production de l’information vérifiée et dénoncent les pratiques disruptives des médias sociaux, dont celle de propagation de fausses nouvelles. Réciproquement, les médias sociaux accusent les médias de masse de porter le point de vue de l’élite et de ne pas présenter celui de la base.


À cet égard, la panique fake news suit le même déroulement cyclique que d’autres paniques médiatiques avant elle, comme celle autour du lien potentiel entre le visionnage de contenus et le développement de comportements à risque (ex. la violence à la télévision dans les années 1990). Elle se déroule selon quatre phases ou 4D : Déclenchement, Débat, Dénouement, Déplacement (Divina Frau-Meigs, Socialisation des jeunes et éducation aux médias, 2011) :


–Le Déclenchement peut être daté de 2016 avec deux événements successifs et d’une importance toute particulière : le référendum anglais approuvant le Brexit, le 23 juin et l’élection à la présidence américaine de Donald Trump, le 8 novembre. Les résultats de ces deux consultations contredisaient les sondages et même les prédictions au sein de leur propre camp.


–Le Débat porte sur le dilemme éthique engendré par la « situation-piège » d’une information vérifiée remplacée par des « faits alternatifs », lesquels sont au cœur des controverses pour expliquer ces victoires improbables. Les arguments avancés portent sur l’érosion des frontières entre vérité et mensonge, la perte d’esprit critique face au triomphe de l’opinion, et l’ingérence de pays tiers dans les affaires d’un autre État. Sont aussi soulignées les menaces pesant alors sur la profession de journaliste et la responsabilité des médias sociaux en la matière.


–Le Dénouement se manifeste par une série de propositions de loi, d’annonces par les médias sociaux de mesures d’autorégulation, d’innovations journalistiques d’ordre déontologique comme le fact-checking et de remédiations par l’éducation aux médias et à l’information.


–Le Déplacement ne marque pas le retour au statu quo ante. Il permet la reconnaissance de l’existence d’un risque médiatique associé aux fake news et celle, par les plateformes de médias sociaux, de leur statut de médias, et non de simples hébergeurs sans responsabilité publique.


Dans ce contexte de « panique », la fausse nouvelle devient un instrument de pouvoir des « masses » pour engager un débat qu’elles considèrent confisqué par les élites, supposées peu à l’écoute de leurs préoccupations quotidiennes et locales. Les médias sociaux sont utilisés pour véhiculer des informations au statut véridique incertain. La fausse nouvelle manifeste la quête d’une vérité autre, quand les systèmes d’information dits de référence sont perçus comme défaillants ou hors d’atteinte.













La controverse du lien entre « post-vérité » et populisme



Au-delà des événements disruptifs de 2016, les fake news sont aussi analysées au prisme de la « post-vérité ». Créée dans les années 2000, la notion a été remise au goût du jour par Katharine Viner, rédactrice en chef du quotidien britannique The Guardian, dans une longue analyse cherchant à expliquer le Brexit. Cette notion a été choisie comme « mot de l’année 2016 » par l’Oxford Dictionary. Selon sa définition, reprise par la rubrique « Les Décodeurs » du journal Le Monde, ce mot fait référence aux « circonstances dans lesquelles les faits objectifs ont moins d’influence sur l’opinion publique que ceux qui font appel à l’émotion ou aux croyances personnelles ».
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Washington, 20 janvier 2017, investiture de Donald Trump. Le défilé inaugural arrive à Lafayette Square. L’importance du public présent, comparé à l’investiture de Barack Obama, a donné lieu à une controverse qualifiée d’« alternative facts » par Kellyanne Conway, conseillère de Donald Trump.


© John McDonnell /The Washington Post via Getty Images











Les fake news participent alors de la controverse née de l’utilisation de l’expression « faits alternatifs » (alternative facts) par la conseillère de Donald Trump, Kellyanne Conway, au sujet de l’importance du public présent à sa cérémonie d’investiture en 2017, supérieure selon elle, contrairement à la réalité des faits, à celle de Barack Obama en 2009. Leur essor bénéficie aussi de celui des médias sociaux, qui privilégient les commentaires et les formes narratives courtes (tweets, posts, clips) au détriment des formes narratives longues (articles, documentaires, films) et de leur argumentation articulée, linéaire et causale. La vérification des faits n’est pas la priorité des usagers de ces réseaux, d’autant que les mondes virtuels et immersifs dans lesquels ils passent de plus en plus de temps favorisent un certain désintérêt pour les faits avérés. Il en résulte une espèce d’équivalence posée entre les formules « post-factuel » et « post-vérité ».


Dans ce contexte, les fake news peuvent accompagner la montée en puissance des populismes, qui dénoncent la « bien-pensance » et la supposée collusion secrète entre médias de masse et pouvoirs en place. Les populismes bénéficient des logiques de « réinformation », concept issu de l’extrême droite et théorisé par Henry de Lesquen dans les années 2000, en s’appuyant sur Internet pour discréditer les médias de masse dits « de référence » (Dominique Albertini, David Doucet, La Fachosphère. Comment l’extrême droite remporte la bataille du Net, 2016). Les sites en ligne de réinformation reproduisent les formats et standards des médias de masse pour mieux les subvertir, en créant de la confusion sur des faits avérés et leur interprétation. Par conséquent, l’apparence du vrai peut avoir l’air du faux, ce qui n’est pas une des moindres distorsions de la désinformation propre aux fake news.


Ceci implique de créer beaucoup de confusion autour du réel, donc une production frénétique de fake news. Ce que Donald Trump peut réaliser grâce aux médias sociaux et à son utilisation personnelle de Twitter, en dehors du contrôle des services de communication de la Maison Blanche. Du même coup, il reproduit l’apparence des contenus des médias d’information en ligne, ce qui est aussi une caractéristique des fake news : elles ne présentent pas les signaux logiques ou linguistiques qui indiquent le faux. Elles se définissent par l’usage qui en est fait et l’inversion informationnelle qu’elles incarnent selon laquelle l’opinion dément les faits, et non le contraire.


C’est pourquoi les fake news sont si profondément associées à Donald Trump, le vulgarisateur du terme en politique, au point que cette expression, malgré des tentatives de traduction (« infaux », « infox »), est passée dans la langue française, soulignant ainsi la nouveauté du phénomène. Au-delà de la manipulation, du mensonge ou de la propagande, le président américain peut ainsi travestir la réalité, désignant comme fake ce qui est vrai mais qui semble lui déplaire (comme le public clairsemé présent à sa cérémonie d’investiture, ce qu’attestait l’ensemble des journalistes présents) ou de manière symétrique, fabulant ce qui est faux mais qui lui plaît. Enfin, Trump semble avoir bénéficié, lors de la campagne pour l’élection présidentielle, du « petit coup de pouce » de l’automaticité et de l’analyse subreptice de données personnelles d’utilisateurs de Facebook révélé par le double scandale de Cambridge Analytica et Internet Research Agency en 2018 (voir infra).













Des fake news à la malinformation



Le mot-valise fake news recouvre donc la mise en œuvre de véritables stratégies marketing utilisant les rumeurs et les mensonges de manière ciblée, en s’appuyant sur des techniques développées à partir des sciences cognitives et comportementales. S’y ajoute une face cachée plus sombre, relevant de la géopolitique du Net et d’une cyberguerre froide où certains pays (la Russie notamment) détournent ces techniques et stratégies à des fins de déstabilisation politique, en procédant à du piratage d’information (par exemple, l’appropriation des emails de campagne d’Hillary Clinton et leur divulgation par Wikileaks).


Le phénomène fake news fragilise donc à la fois le processus de communication et d’information, en en pointant les désordres. Le terme paraît inapproprié pour rendre compte de la complexité du phénomène de désinformation, voire induit en erreur car il ne s’agit dans ce cas ni totalement de fakes (la fake news peut être basée parfois sur un « petit bout » de vérité), ni de « news ». Il peut se redéfinir comme relevant de la malinformation, le préfixe « mal »-pointant à la fois la mal-veillance humaine, la mal-façon industrielle et les mal-iciels technologiques. Il concerne toute la chaîne de production de l’information, des émetteurs aux récepteurs, des messages aux audiences et communautés en ligne. Il affecte le contrat social démocratique, qui suppose la confiance et non le soupçon. Les remèdes et les réponses ne peuvent ignorer les problèmes engendrés ni les divers acteurs impliqués.


Pourquoi les individus adhèrent-ils à la malinformation ? De quoi est-elle le syndrome ? Les désordres de l’information sonnent-ils le glas de la démocratie représentative ? Quel est l’impact réel des solutions mises en œuvre, que ce soit le fact-checking – la vérification des faits rapportés – ou l’éducation aux médias et à l’information ? Ces questions guident l’organisation des chapitres de cet ouvrage. Tout d’abord, le terme malinformation est défini dans toute sa complexité dans le contexte des désordres de l’information. Ensuite, ses mécanismes sont évalués, pour en montrer la nouveauté et la spécificité. Puis ses coûts sociaux, économiques et politiques sont examinés. Ceux-ci sont mis en regard des résultats de la recherche qui en est à ses prémices. Enfin, les diverses solutions possibles, de l’autorégulation à la régulation et à la corégulation, sont analysées en fonction de leur efficacité, de leurs avantages et limites en termes démocratiques.





















Chapitre 1 - Les registres de la malinformation : le paradigme smart





Comment se propagent les fake news ? Qu’est-ce qui a changé, et pourquoi ? Sur quels registres de l’information s’appuient-elles ? Quelles grilles d’interprétation peut-on leur appliquer à l’ère numérique ? 





L’ampleur du phénomène de la malinformation est bien réelle. Pendant la campagne électorale américaine de 2016, la plupart des Américains ont eu tendance à croire autant aux fake news qu’aux nouvelles avérées. Par exemple, d’après un sondage publié dans BuzzFeed News de décembre 2016, la fausse information selon laquelle Donald Trump aurait envoyé son propre avion sauver des marines en détresse est considérée comme avérée par 84 % des personnes interrogées sympathisantes républicaines. Ce pourcentage est similaire à celui recueilli par une information, véridique cette fois, selon laquelle Donald Trump a refusé de toucher un salaire présidentiel (90 %). Il est vrai que les informations falsifiées de ce type sont reprises quatre fois plus que les informations exactes par les médias sociaux, ce qui justifie l’inquiétude à l’égard de leur rôle dans le processus de propagation des fake news.


Ainsi, en France, selon le baromètre des médias 2017 effectué par Kantar-Sofres pour La Croix, 83 % des utilisateurs des médias sociaux sont soumis à une forte exposition aux rumeurs et un tiers des personnes sondées pensent que certaines fake news sont vraies. Parmi les plus crues, figurent celle suggérant que l’État aurait réservé 77 000 HLM pour l’accueil des familles de migrants (information vraie pour 39 % des personnes interrogées) et celle suggérant que les maires de villes de province pourraient accueillir des personnes étrangères venant de Seine-Saint-Denis dans leur commune en échange de subventions (vraie pour 38 % du panel).







Anatomie des fake news



Leur propagation joue à la fois sur des schémas inédits, sur des processus de publication insolites et sur des attentes culturelles ancrées dans la mémoire collective, comme le révèle l’analyse du Pizzagate aux États-Unis et des Macron Leaks en France.






Le Pizzagate (2016) et les Macron Leaks (2017)


Le Pizzagate désigne la rumeur selon laquelle John Podesta, ancien directeur de campagne d’Hillary Clinton, aurait appartenu à un réseau pédophile, actif dans les sous-sols d’une pizzeria de Washington qu’il fréquentait. Elle serait partie du tweet d’un suprémaciste blanc et reposerait sur des courriels privés de Podesta, divulgués par Wikileaks, où le mot « pizza » serait un nom de code pour remplacer le mot pédophilie. La pizzeria Comet Ping Pong à Washington, connue pour être fréquentée par des démocrates, constituerait la base d’un réseau de trafic d’enfants. Promue sur des sites complotistes comme InfoWars, la rumeur s’est propagée sur des médias sociaux comme 4chan et Reddit, en octobre 2016, à quelques semaines des élections. Elle a conduit un certain Edgar Maddison Welch, croyant à cette théorie du complot, à menacer au moyen d’un pistolet semi-automatique le patron de la pizzeria, James Alefantis. Bien qu’assez rapidement démontée par PolitiFact, l’un des plus anciens sites de fact-checking américain, et démentie par les médias de masse américains, elle continue cependant à circuler et exerce encore son emprise sur les réseaux (http://www.politifact.com/truth-o-meter/article/2016/dec/05/how-pizzagate-went-fake-news-real-problem-dc-busin/).
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Washington DC, 5 décembre 2016. Devant la pizzeria Comet Ping Pong, des panneaux de soutien après qu’Edgar M. Welch, 28 ans, y a ouvert le feu la veille sans faire de victimes. Il était influencé par les rumeurs diffusées sur le Net impliquant des proches d’Hillary Clinton dans le Pizzagate.
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Si le Pizzagate reste cantonné aux États-Unis, les Macron Leaks relèvent d’une stratégie transfrontières, translangues et transmédias. Il s’agit d’une fuite de dizaines de milliers d’emails de l’équipe de campagne d’Emmanuel Macron sur le média social américain 4chan, via le fil du forum/pol/ connu pour regrouper des sympathisants de l’extrême droite et de Vladimir Poutine, à quelques heures du second tour de l’élection présidentielle de 2017. Des photos, des notes, des factures et des fils de discussions internes au mouvement En Marche sont diffusés de façon virale. Les fichiers ont été obtenus grâce au piratage des boîtes mail personnelles et professionnelles de certains responsables du mouvement. Parmi ces documents authentiques ont été glissés des faux (faisant planer le doute sur les trucages de comptes de campagne entre autres). Leur diffusion en France semble venir de la sphère gravitant autour des sites de médias russes Sputnik et Russia Today mais les relais sont aussi passés par Wikileaks. Ils ont de plus été repris par plusieurs membres du Front national. Sur Twitter, l’information est propagée, quelques minutes après sa diffusion, par William Craddick, un influenceur spécialisé dans les fake news qui a, notamment, lancé la rumeur du compte offshore de Macron aux Bahamas (auquel Marine Le Pen a fait référence lors du débat d’entre les deux tours). Les réseaux patriotes et russophiles ont fait le reste, même si le plus gros des messages provient des comptes Twitter pro-Trump aux États-Unis.








La fake news Pizzagate fonctionne à la fois comme une rumeur, une théorie du complot, avec des éléments relevant de la propagande (anti-Clinton) et de la légende urbaine. Elle se connecte à un imaginaire collectif américain, celui de la construction collective des « –gate » existant depuis le Watergate, comme le Whitewatergate, le Monicagate (au point qu’en France, on a pu parler du « PenelopeGate »). Elle envoie un message de « seuil », de révélation scandaleuse d’un secret pressenti, comme celui d’un possible lien même indirect entre Hillary Clinton et un réseau pédophile. La fake news des Macron Leaks tient, quant à elle, davantage de la théorie du complot, mêlée de propagande nationale, de tentatives de déstabilisation et de menaces hybrides issues de pays tiers, les États-Unis et la Russie. Le circuit de la fuite d’informations, d’un pays à un autre, renforce l’idée du secret révélé et du lancement d’alerte. Il s’appuie alors sur un imaginaire collectif partagé au niveau mondial autour des « –leaks », comme les Panama leaks, les offshore leaks, etc.


Les sites web qui produisent ou fournissent la malinformation tendent à avoir une durée de vie très courte, ce qui rend leur blocage difficile, surtout s’ils sont situés à l’étranger. Une enquête du Guardian, reprise par BuzzFeed dès le 4 novembre 2016, a révélé que plus de 100 sites étaient gérés par des jeunes désœuvrés de la petite ville de Vélès, en Macédoine, devenus des « trolls », des fauteurs de trouble numérique. Ces sites comme TrumpVision365.com, DonaldTrumpNews.co et USConservativeToday.com visaient les États-Unis. Ils ont propagé sur Facebook des images négatives sur les adversaires de Donald Trump, ce qui leur a rapporté des revenus publicitaires à hauteur de 5 000 euros par mois. Leur soutien à Donald Trump n’était pas idéologique mais fondé sur le sensationnalisme du personnage, et sa capacité « à rapporter gros ».


La malinformation est devenue une sorte d’entreprise commerciale, avec ses entrepreneurs spécialisés en « blanchiment de fausses nouvelles ». Aux États-Unis, Jestin Coler, âgé de 40 ans, est considéré comme le parrain de la mafia industrielle des fake news. Il possède la société DisInfoMedia qui produit des sites dont les noms cherchent à se rapprocher de ceux des médias de masse, comme USAToday.com.co, WashingtonPost.com.co ou DenverGuardian.com. Coler est encarté au Parti démocrate en Californie mais n’en publie pas moins des fake news provocantes allant dans le sens de l’alt-right, la « nouvelle » droite américaine plus populiste et bien moins libérale économiquement que la droite classique, conservatrice. De fait, durant la campagne présidentielle de 2016, les fausses informations pro-Trump lui ont rapporté bien plus gros (entre 10 et 30 000 dollars par mois, selon le site d’informations Inquisitr.com) que celles pro-Hillary. Un autre faussaire de l’information, Paul Horner, à la manœuvre sur le site de fake news National Report.net jusqu’en 2014, a créé une myriade d’autres sites à partir de 2015, dont cnn.com.de, cbsnews.com.co, nbc.com.co. Son site ABCnews.com.co lui aurait rapporté 10 000 dollars par mois en revenus publicitaires. Il a produit des fausses nouvelles pro-Trump lui aussi, tout en se proclamant anti-Trump politiquement. Mort d’une overdose à 38 ans en septembre 2017, il se voulait satiriste et pédagogue.


Les motivations des acteurs s’avèrent donc de trois sortes : idéologiques, pour soutenir leur candidat ou mettre dans l’embarras le candidat du camp opposé ; financières, pour bénéficier de la manne publicitaire ; ludiques, pour faire rire, obtenir de l’influence et accroître leur réputation, voire éduquer. Les acteurs eux-mêmes sont logiquement de trois types également : des acteurs commerciaux qui visent l’augmentation de trafic et de revenus, des acteurs politiques qui agissent dans des buts de propagande et de manipulation, des acteurs sociaux, internautes qui agissent par jeu ou en quête de notoriété au travers de la production d’un contenu viral.


Dans tous les cas, ces acteurs malicieux ou malveillants ont contribué à fragiliser les « régimes de vérité » des médias de masse comme des médias sociaux, pour reprendre la formule de Michel Foucault (Du gouvernement des vivants, cours au Collège de France, 1980). Ils ont naturalisé un certain nombre d’outils pour présenter des informations comme vérité tout en opérant une construction de contrefaçon, ayant pour but d’induire des comportements et d’en disqualifier d’autres. En d’autres termes, ils « informent » au sens latin de « mettre en forme » : ils façonnent un fait pour lui donner l’apparence de la réalité, ce qui en soi relève dès le départ de la contrefaçon caractéristique des fake news. Comprendre les régimes de vérité de l’information est donc indispensable pour saisir ceux de la malinformation.













Les régimes de vérité des médias de masse fragilisés dans la désinformation 1.0



Les médias de masse, pré-numériques, se sont construits entre deux régimes de vérité et se sont ainsi distingués très clairement des autres métiers de l’information. D’une part, ils ont érigé l’objectivité en norme afin de distinguer le journalisme du marketing et des relations publiques, des informations sponsorisées ou biaisées. D’autre part, ils ont aussi établi la primauté de l’enquête pour se différencier de la science qui présente des informations sur la base de preuves obtenues avec des protocoles vérifiables, dont les possibles biais d’interprétation sont régulièrement corrigés par les pairs.


Par voie de conséquence, les médias ne peuvent prétendre qu’à des « effets de vérité », un « croire vrai » qui se distingue à la fois du savoir objectivé par la recherche et de l’information publicitaire évidemment biaisée (voir Patrick Charaudeau, Les médias et l’information. L’impossible transparence du discours, 2005). Les médias s’appuient sur la subjectivité des individus et leur expérience vécue pour rapporter les affaires du quotidien et de la cité. C’est ainsi qu’ils bâtissent leur utilité sociale en démocratie et légitiment leur existence : ils facilitent la libre circulation des idées pour bâtir des audiences, convaincre des individus, qui sont aussi des citoyens, lesquels ont besoin de se faire une opinion pour opérer le geste démocratique par excellence, à savoir le vote (dans un isoloir). En matière de véracité, la valeur de la preuve réside dans la désignation de la source (et sa protection si celle-ci est en danger) et dans l’enquête comme mise en récit particulière.


Cette mise en récit objectivée s’est standardisée aux alentours des années 1920 aux États-Unis. Elle obéit à la règle des 5 W posée par l’Associated Press pour la rédaction des dépêches, à savoir les cinq questions auxquelles il faut répondre pour décrire un fait : qui a fait quoi ? quand ? où ? et pourquoi ? (En anglais : Who ?, What ?, When ?, Where ? et Why ?). Cette règle a contribué à créer les critères de qualité du journalisme contemporain pour créer une presse non partisane et lui permettre de développer un modèle économique fondé sur la publicité et, à un degré moindre, l’abonnement. Ceci lui assure une relative indépendance à l’égard des partis et l’ouvre à la concurrence commerciale dans le « marché des idées », selon la métaphore du juge à la Cour suprême au début du XXe siècle, Oliver Wendell Holmes, très usitée dans le contexte de la liberté d’expression. C’est alors la neutralité (mentionner divers points de vue sur une question) et l’équilibre (donner à peu près la même place à ces points de vue) qui attestent l’impartialité. L’exactitude des sources et la force des arguments renforcent l’objectivité, d’autant que le comité éditorial joue un rôle de garant, de filtre et de vérificateur avant la diffusion de l’information.


Dans ce régime de vérité, les journalistes fournissent toutes sortes de marqueurs de preuve (guillemets, citations, statistiques, sources…) pour établir le « croire vrai », marqueurs que le public a appris à reconnaître. Ces professionnels insistent sur la véracité comme cadre partageable parce qu’inscrite dans les normes communes, comme le suggère Érik Neveu (Sociologie du journalisme, 2013). Ils donnent aussi au public un rôle dans ce processus, en le laissant juge de la crédibilité, à l’aune de sa propre expérience, de sa confiance dans le média qu’il lit ou regarde, de sa reconnaissance des marqueurs de preuve. C’est la base du « contrat d’information médiatique », selon Patrick Charaudeau, qui établit les journalistes comme tiers de confiance. D’où la possibilité pour le public de s’en prendre aux médias, de leur reprocher leur manque d’objectivité s’il a le sentiment que les informations qu’ils produisent ne sont pas véridiques. Et de mettre en cause leur responsabilité en cas de dérapage, de rumeur colportée à tort, voire d’erreur.


L’objectivité n’a pas attendu l’arrivée des fake news pour être malmenée. Au fil du temps, elle a tendu à se réduire à un mécanisme un peu automatique où les journalistes ont progressivement présenté des points de vue contraires, systématiquement polarisés, par le biais d’experts choisis à cet effet. La concurrence économique a créé une dépendance accrue à l’égard de la publicité et des annonceurs. Le régime de vérité propre à ces médias de masse s’est modifié pour attirer l’attention d’audiences de plus en plus fragmentées, avec le recours à des faits moins politiques et plus sociaux (sports, faits divers, « potins » de stars…), dans des formats de plus en plus courts, pour faire plus de place aux espaces publicitaires. Les services de marketing ont commencé à avoir plus d’importance que les comités éditoriaux auprès des actionnaires et des propriétaires de médias, rendant les frontières poreuses entre information, divertissement et télé-réalité (une sphère dont est issu Donald Trump, qui a produit et animé l’émission The Apprentice sur NBC, entre 2004 et 2015).


Ce processus s’est aggravé dans les années 1980-90 en raison de la forte concentration de la propriété des médias, aux États-Unis comme en Europe, qui les a fait passer, à quelques exceptions près, sous la coupe de grands groupes dont le cœur de mission n’était pas l’information mais la défense, le bâtiment, l’énergie ou le divertissement. En France, TF1, par exemple, est passé sous le contrôle de Bouygues en 1987 et les autres grands groupes de presse se sont retrouvés aux mains de Lagardère et Dassault. De grands magnats de la presse ont émergé, qui se sont mêlés de la ligne éditoriale de leur groupe, comme Rupert Murdoch à la tête de NewsCorp qui a créé la chaîne d’information continue Fox News en 1996 pour contrer CNN, créée en 1980. Au tournant du siècle, avant l’envolée du numérique, six conglomérats possédaient 90 % du marché des médias aux États-Unis et au-delà (Disney, Viacom, Time Warner, NewsCorp, Bertelsmann et Comcast).


Ces diverses évolutions ont contribué à fragiliser l’information et à accroître la défiance du public. S’y rajoutent un constat de manque de transparence des médias et un sentiment d’insuffisante indépendance des journalistes, voire d’une dépendance accrue, à l’égard du politique ou de l’économique, qui aboutit au développement d’un manque de confiance chronique. Le public a fini par se méfier de ce qu’il percevait désormais comme de la désinformation. Dès les années 1990, les deux tiers du public en moyenne, aux États-Unis comme en France, tendaient ainsi à penser que les journalistes subissaient les pressions du pouvoir ou de la finance (selon le baromètre Kantar-Sofres pour La Croix, 2017).


Ce manque de confiance s’est maintenu quand les médias de masse se sont déplacés sur le Net, dans la logique du Web 1.0, synonyme de perte d’autonomie publicitaire accrue et d’obligation d’être à la fois présents sur les formats longs de l’enquête et les formes courtes multimédias, le tout à coûts constants, voire réduits. La réduction des personnels permanents dans les salles de rédaction et le recours grandissant aux pigistes doublé de l’intervention des blogueurs et journalistes-citoyens ont entraîné une perte en termes de qualité dans la production de l’information.
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